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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

BUREAU DE LA POLICE GENERALE 
Chef de Bureau M. Buiafti > 

Affaire suivie par : Mme Faraut 

ME/DT V le préfet des Alpes-Maritimes 
ENV/FARAUT/ARRETE/BENOITRINO officier de la Légion d'honneur 

IL +3 chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement, livre V, titre I, 

vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 
du 19 juillet 1976, (Titre 1“ du livre V du code de l'environnement), 

VU la nomenclature des installations classées et notamment la rubrique n° 286, 

VU la demande présentée par la SARL Benoît Rino en vue d'être autorisée à exploiter à 
Antibes, Voie Marie Fischer, Une installation de stockage et des activités de 

récupération de échets, 

vu les plans et renseignements joints à la demande, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2002 ordonnant l'ouverture de l'enquête 

publique, 

VU les avis émis par les divers services consultés, 

VU le registre d'enquête ouvert à la mairie d'Antibes du 21 octobre au 25 novembre 2002, 

VU les observations recueillies au cours de l'enquête publique, 

VU l'avis du commissaire-enquêteur, 

VU les arrêtés de sursis à statuer en date des 5 mars, 5 juin, 8 septembre, 2 décembre 
2003, 8 mars, 8 mai, 2 septembre, 2 décembre 2004, 4 mars et 2 juin 2005, 

vu le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séance du 8 juillet 2005, 

LE pétitionnaire ayant été informé selon les modalités fixées par les articles 10 et 11 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, et ayant admis les prescriptions imposées 
par le conseil départemental d'hygiène, 
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ARRETE 

ARTICLE 1 

La société BENOIT RINO dont le siège social est situé à Antibes, 1770 Chemin des 
Terriers est autorisée aux conditions suivantes et en conformité des plans et descriptions 

produits au dossier de demande d'autorisation, à exploiter un chantier de récupération de 

métaux et de véhicules hors d'usage, sur le territoire de la commune d'Antibes, Voie Marie 

Fischer sur la parcelle cadastrale n°69, section DW. 

Les activités qui y seront exercées sont classées sous la rubrique suivante de la 
nomenclature : 

286 À Stockages et activités de récupération de déchets de métaux et d'alliages de résidus 

métalliques, d'objets en métal et carcasses de véhicules hors d'usage, etc… la surface 

utilisée étant de 630 m°. 

ARTICLE 2 

Pour l'ensemble de l'établissement, la société BENOIT RINO est tenue de se conformer aux 
prescriptions suivantes : 

1 REGLES S'APPLIQUANT À L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT. 

1.1 

1.2 

1.3 

Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation déposé le 10 

décembre 2001 à la préfecture des Alpes Maritimes en tant qu'ils ne sont pas 

contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modifications notables à apporter à ces installations doit être avant 
réalisation porté à la connaissance du préfet, accompagné des éléments d'appréciation 

nécessaires. 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations 

exploitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des 
installations classées, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients 

présentés par les installations classées de l'établissement. 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspection des Installations Classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code 
de l'environnement.



1.4 

1.5 

1.6 
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En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant devra remettre son site dans 
un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à 
l'article L 511-1 du code de l'environnement. À ce titre, l'exploitant devra se 

conformer à l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977 modifié. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions 

d'urgence, remises en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci- 

dessus, seront à la charge de l'exploitant. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter 

explicitement les contrôles à effectuer en marche normale et à la suite d'un arrêt 

pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l'exploitation des installations, pour limiter les risques de pallution 
accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables 
aux installations de l'établissement : 

- L'arrêté du 4 jar’ier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de 
déchets générateurs de nuisances (JO du 15 février 1985) 

- L'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement (JO du 27 mars 1997) 

- L'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des expioitnnts des installations 
de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de 

véhicules hors d'usage. 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

2.1 Aménagement du chantier et implantation de matériels 

2.1.1. 

2.1.2 

Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré d'une clôture efficace et 

résistante, d'une hauteur minimale de quatre mètres. 

Le portail réalisé en matériau résistant permettra l'accès au chantier. 

La desserte de l'installation se fera exclusivement par les deux entrées situées sur 
la voie Marie Fischer. 

A proximité immédiate de cette issue seront placés un ou plusieurs panneaux de 

signalisation et d'information sur lesquels seront notés : 

- le nom ou la raison sociale de l'exploitant, 

- la date et le numéro du présent arrêté, 
- les heures d'ouverture



2.1.3 

2.1.4 

2.1.5 

2.1.6 

2.1.7 

2.1.8 

2.1.9 

2.2. 

Ces panneaux seront en matériau résistant ;: les inscriptions seront indélébiles. 

En l'absence de gardiennage, l'issue du chantier sera fermée à clef en dehors des 

heures d'exploitation. 

Le gerbage des véhicules sera limité à un véhicule, le volume du dépôt est limité à 

1600 mi. 
La durée de stockage ne devra pas dépasser 48h pour les carcasses dépolluées et 

démontées et six mois pour les autres véhicules. 

Les machines où matériels fixes seront implantés dans les zones du chantier les plus 

éloignées des habitations. 

Ils seront installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient pas 
susceptibles de gêner le voisinage. 

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées pour la 

préparation des moteurs des véhicules automobiles, ainsi que pour le dépôt des 

copeaux, tournures, pièces, matériels, etc. enduits de graisses, huiles, produits 
pétroliers, produits chimiques, divers, etc. 

Un emplacemznt spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation : 

a) des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les 

volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle 

(couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange : 

b) des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc) 

en w de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes 

métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diverses susceptibles de 

contenir des produits dangereux. 

Le sol des emplacements spéciaux prévus aux 8 2.1.6 sera sous abri, imperméable et 
en forme de cuvette de rétention. 

Des dispositions seront prises pour recueillir avant écoulement sur le sol, les 

hydrocarbures et autres liquides pouvant se trouver dans tout conteneur ou 

canalisation. 

Des récipients ou bacs étanches seront prévus pour déposer les liquides, huiles, etc. 
récupérés. 

Une aire de démontage de 30 m' bétonnée sera édifiée dans le hangar et des 
dispositions seront prises pour recueillir les hydrocarbures et autres liquides avant 
écoulement sur le sol. 

Les locaux d'exploitation et postes de travail seront aménagés conformément aux 
dispositions de la législation du travail et de la santé publique. 

Prévention du bruit



2.2.1 

2.2.2. 

2.2.3 

2.2.4 

2.2.5 

2.2.6 

2.2.7 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement (JO du 27 mars 1997) lui sont applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, 
utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation 
en vigueur. 

Les opérations de broyage des carcasses sont interdites sur site. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 

haut-parieurs,...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

Niveaux de bruit limites : 

Le tableau ci-après fixe : 

- Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les 

différentes périodes de la journée 
- Les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglemertée 

telles que définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

  

  

  

se: niveaux limites admissibles émergences 
Période Le ses ei 

en iimite de propriété admissibles 

Jour (sauf dimanche et 
dB&(A 

jours fériés) : 7h à 22h 70 dB(4) 5 dB(A) 

Nuit : 22h à 7h 

et dimanches et jours fériés 60 dB(A) 3 dB(A)       
  

L'inspection des installations classées peut demander que des contrôles de la 
situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont 
le choix sera soumis à son approbation. Les frais en seront supportés par 
l'exploitant. 

La mesure des émissions sonores sera faite selon la méthode fixée à l'annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage, ainsi que pour 
la sécurité des biens, des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux 

limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés 
suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle



2.2.8 

2.3. 

2.3.1 

2.3.2 

2.3.3. 

2.3.4. 

2.3.5. 

2.3.6. 

2.3.7. 
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n° 23 du 23.07.86 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 

par les installations classées. 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à 
une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation 
classée. Ces mesures, réalisées aux frais de l'exploitant, seront confiées à un 
organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à l'approbation de 

l'inspection des installations classées. Les résultats de ces mesures sont tenus à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Prévention de la pollution des eaux résiduaires. 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects 

d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé 
publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la 

conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement 
des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des 
gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel 

que rupture de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres 

vers les égouts ou les milieux naturels. 

En particulier, à tout stockage ou dépôt de liquides inflammables, dangereux et d'une 

manière générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de provoquer une 

pollution de l'eau ou du soi sera associée une capacité de rétention dont le volume 
sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la 

pression des fluides. 

Avant rejet dans le réseau Eaux Usées, les eaux de l'aire de lavage ainsi que les 

eaux pluviales de la zone parking située au sud du bâtiment seront dirigées vers un 
débourbeur déshuileur. Cet appareil dimensionné à 5 l/s sera installé au point le plus 

bas du site et sera équipé d'une pompe de relevage. 

Les eaux de ruissellement en provenance des surfaces extérieures non couvertes, à 

savoir l'aire de stockage des véhicules et la voie de circulation seront dirigées vers 
un second débourbeur déshuileur de 10 [/s. 

La teneur des effluents avant rejet dans le collecteur d'eaux usées ne devra pos 
dépasser 100 mg/! en MES, 300 mg/l en DCO et 10 mg/l en hydrocarbures. 

Les débourbeurs déshuileurs seront entretenus de manière à conserver leur 
efficacité. Le contenu des bacs sera enlevé par une entreprise spécialisée. 

Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration...) 

total ou partiel est interdit.



2.4. 

2.4.1 

2.4.2. 

2.4.3 

2.5. 

2.5.1 

2.5.2. 

2.5.3. 

Prévention de la pollution atmosphérique 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des 
poussières ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le 

voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la 
bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières en particulier les 
voies de circulation seront entretenues et arrosées en saison sèche en tant que de 

besoin. 

Prescriptions générales concernant l'élimination des déchets 

En application du Code de l'Environnement, Livre V, Titre IV relatif à l'élimination 

des déchets et à la récupération des matériaux, les déchets seront éliminés dans des 
conditions propres : à éviter de porter atteinte à la santé de l'homme et à 

l'environnement . 

Taus les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées à cet 

effet au titre de la législation des installations classées pour la pratection de 

l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

Conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales ou 
synthétiques usagées seront soit remises aux ramasseurs agréés pour les Alpes 

Maritimes, soit transportées directement pour mise à disposition d'un éliminateur 
agréé au titre des décrets sus-visés, ou autorisés dans un autre état membre de la 

CEE en application de la Directive 75/439/CEE du conseil du 16 juin 1975 modifiée 
par la directive 87/101/CEE du conseil du 22 décembre 1986. 

L'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fera l'objet d'une comptabilité 
précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur des Installations 

Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type 

de déchets : 

- origine, composition, quantité 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis à l'Inspecteur des Installations 
Classées par trimestre 
Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront 
annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées.



2.6 

2.6.1 

2.6.2 

2.6.3 

2.6.4 

2.6.5 

2.6.6 

2.6.7 

Prévention des incendies 

La quantité de stériles sera limitée à 150 m°. 
Le dépôt de pneumatiques à l'intérieur du bâtiment est limité à 1 m°. 

Une voie d'accès de 3 m de largeur sera aménagée entre le bâtiment et le stockage 

extérieur de véhicules. 
Le stockage des voitures sera recoupé tous les 25 m et l'espace séparant chaque 

stockage ne sera pas inférieur à 4 mètres. 

Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones : 

- prévues aux 8 2.1.6 et 2.1.7 
- réservées aux dépôts de stériles, liquides inflammables et pneumatiques 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier, sera affichée sur les 

lieux de travail aux postes indiqués ci-dessus. 

Il est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou 

parties d'engins, matériels de guerre. 

Lorsque dans les déchets reçus, il sera découvert des engins, parties d'engins ou 
matériels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, 
il sera fait appel sans délai au service suivant : Direction départementale de la 
Protection Civile. 

Les engins seront entreposés en attendant l'intervention de ce service sur un 
emplacement spécial. 
L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé 

responsable du chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de 

guerre ainsi que des objets suspects et corps creux sera effectuée conformément 

aux prescriptions réglementaires en vigueur. 

L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés et en 

nombre suffisant, tels que postes d'eau, extincteurs, RIA, seaux de sable, réserve 

d'eau, etc. conformes aux équipements décrits dans le dossier de demande et 

implantés en concertation avec la Direction départementale des services d'incendie et 
de secours. 

L'exploitant devra s'assurer trimestriellement que les extincteurs sont à la place 

prévue, aisément accessibles et en bon état extérieur. 

Le découpage au chalumeau est interdit. 

Des consignes d'incendie seront établies ; elles seront affichées, ainsi que le numéro 
de téléphone et l'adresse du centre de secours le pius proche, près de l'accès au 

chantier et dans les locaux d'exploitation s'ils existent.



2.7 Rongeurs - Insectes 

Le chantier sera mis en état de dératisation permanente. 

Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise 
spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées pendant une durée d'un an. 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

2.8 Agrément 

Conformément à l'arrêté du 15 mars 2005, l'exploitant doit détenir un agrément pour 
l'exploitation de ses installations de stockage, de dépollution et de démontage des 

véhicules hors d'usage. 

ARTICLE 3 

Les dispositions du présent ‘arrêté sont applicables dès notification à l'exploitant. 

ARTICLE 4 

La société BENOIT RINO devra également se conformer aux prescriptions légales et 
réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Sur sa demande, tous les renseignements utiles lui seront donnés par l'inspecteur du Travail 

pour l'application de ces règlements. 

ARTICLE 5 

Toute extension ou modification notable des installations devra faire l'objet d'une demande 

d'autorisation dans les formes prévues par l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977. 

ARTICLE 6 

Lesdites prescriptions sont imposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de 

droit étant réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement 
dont il s'agit. 

«DELAI ET VOIE DE RECOURS (article L. 514-6 du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est 
de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la 

présente décision a été notifiée». 

ARTICLE 7 

Un extrait du présent arrêté, notamment les prescriptions auxquelles les installations seront 

soumises sera, aux frais de la SARL Benoît Rino inséré par les soins du préfet des Alpes-
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Maritimes dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché à la mairie d'Antibes 

pendant une durée d'un mois à la diligence du maire d'Antibes qui devra justifier de 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera, en outre, affiché par le pétitionnaire dans son établissement. 

ARTICLE 8 

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes Maritimes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera adressée : 

- au sous-préfet de Grasse, 

- au maire d'Antibes 
- à la SARL Benoît Rino 
- au directeur départemental du travail et de l'emploi, 
- au directeur départemental de l'équipement, 

- Qu directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- à la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- au directeur de la direction interministérielle de défense et de protection civile, 

- au directeur régional de l'environnement, 

- au délégué de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, 
- au chef de groupe de subdivision des Alpes-Maritimes de la DRIRE, inspecteur des 

installations classées. 

-9 sp. 205 
Fait à Nice, le 

       

  

Le secr 
RE&- 

Philippe PIRAUX


